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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 23 mars 1948 fixant le tarif 
maximum de responsabilité des 'actes mèdleaux 
et ehirurgleatix. 

Nous, Ministre d'Eta; de In Principauté. 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 397. du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse te Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine 1-1(' 2.938 du ler décembre 1944 
sur les allocations, prestations et pensions dues aux salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.286 dti 15 septembre 1946 
modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine n" 2.938 du ler 
décembre 1944 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation des Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l*Arrété Ministériel du 12 septembre .1946 modifiant le mon,  
tant des prestations dues par la Caisse de. Compensation des Services 
Sociaux ; 

Vu l'Artété ivlinisrésel du 15 janvier 1947 modifiant l'Atrété 
Ministériel du 12 septembre 1946 ; 

Vu l'Arrété Ministériel du 20 triai 1947 pneJjat la notriencla-
ture gànérnie des actes professionnels des médécins, chirurgiens, 
spécialistes, chirtirgieris-dentistes, sages,fernmes et auxiliaires médi-
caux ; 

Vu i'Arrété Ministériel du 9 ()aortite I94/ *iodate:d la nornen, 
dalot° gén&ale des actes predesdierreels de méxiorisse. chirurgiens, 
spécialistes, chirurgiens-dentistes, sreessAtiturstssts et aroslitires médi-
caux ; 
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Vu l'Arrêté Ministériel du 10 dee—mbre 1947 modifiant le mon-
tant maximum de l'indemnité journalière en cas de maladie, maternité 
et longue maladie ; 

Vu l'avis du Conseil des Services Sociaux en date du 17 mars 
1948; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 mars 
1948 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les paragraphes A et 13 del'article ler de l'Arrêté Ministériel 
du 12 septembre 1946, modifié par les dispositions de l'Arrêté Mi-
Matériel du 15. janvier 1947, sont abrogés et fel:opiacés par les 
dispositions suivantes : 

iltikie 	— 

« A, — SOINS A DOMICILE, CHEZ LE PRATICIEY OU .EN CLINIQUE. 
« Consultation ou visite de 'médecin : 

« Consultation au cabinet (C)    200 fris 
«Visite à domicile (V)    240 » 
« Visite du dimanche (Vd)    320 » 
a Visite de nuit (Vn)     480 » 

20 Consuliallon ou visite de médecin spécialiste : 	• 

« Consultation au cabinet (Cs) 	  
, .440800 ha

.. 
« Visite à domicile (Vs) 	  
« Visite du dimanche (Vds)  	 560 »  
-« Visite de nuit (Vils) 	  720 » 

« Les visites ou consultations intervenues à l'occasion d'un tirai-
« tement qui ne requiert pas l'intervention d'un spécialiste sont rem-

boursées au tarif normal. 

« 3. Intervention de pratique médicale courante 
« ou de petite chirurgie : 

« Le chiffre-clé (PC) pour la nomenclature (les actes de pratique 
« médicale courante et de petite ehirurgie est fix6 à 120 francs. 

« 40 Soins spéciaux ou interveniion chirurgicale : 

« Le chiffre-clé (K) pour la nomenclature des actésde chirurgie 
« et des actes de spécialité est fixé suivant Io coefficient propre à 
« chacun de ces actes à : 

« 120 francs si le -coefficient de la nomenclature est inférieur à 
a 50 ;  

« 150 francs si .le coefficient de la nomenclature est égal ou su- 
- « prieur à 50. 	. 

« 5° Frais d'hosplialisation (par jour) : 

« 80 % du tarif rninimuni appliqué en salle commune à l'Hôpital. 

« 13. — SOINS A L'HOPITAL. 

« Frais d'hospitalisation (rir jour) : 
« 80 °X, du tarif minimum' appliqué aux malades payants en 

« salle commune. 
« 2. Honoraires médicaux 

Médecine : 50 francs par journée d'hospitalisation ; 
« Chirurgie : Le chiffre-clé (K) de hi nomenclature des actes de 

« chirurgie et de spécialité est fixé à 35 francs ; 
Electro-radtologie : Le chiffre-clé (K) appliqué aux coefficients 

« de la nomenclature des actes d'électro-radiologie est fixé 
« à 35 francs- », 

ART, 2. 

L'article 2 de l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946, sus-
visé, modifié par les dispositions de l'Arrêté Ministériel dû 15 jan-
vier 1947, également sus-visé, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes ; 

a Article 2: 

a En cas de maternité, l'allocation forfaitaire prévuj à Parti- 
« cle 10 de l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du 	décembre 
« 1944, sus-visée, est fixée à 2200, 	francs — montant des honoraires 
« médicaux — et majorée des frais de séjour à 1146pital, calculés  

« d'après le tarif de la salle commune avec un maximum de douze 
« jours. 

« En cas d'accouchement à domicile, l'allocation correspondra. 
« forfaitairement à dix journées d'Hôpital, en sus des frais médi-
a caux visés ci-dessus ». 

. 	ART. 3, 

Les remboursements des examens pré-nataux er post-hatatlx, 
imposés par l'article 3 ter de l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du 
lev décembre 1944, modifiée par l'Ordonnance Souveraine no 3.471 
du 25 janvier 1947, seront drrect.+!ment effectués nu médecin par la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux, Ils sont fixés imiter-
ménnent à 400 francs. , 

ART. 4. 

Les dispositions des articles 21 et 22 de la nomenclature géné-
rale des actes professionnels sionexés à l'Arrêté Ministéirel du 
12 septembre 1946, sus-visé, sont abrogées. 

Attr. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
mars 'mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre niai 
P. tiE WrrAssE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 25 mais 1948. 

Arrêté Ministériel .du 24 mars 1048 fixant le montant 
des eotisâtiOns dues par les maitres de maison 
pour leurs domestiqueàg 

Nous, Ministre d'Eut' de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 391 du 27' septembre 1944 portant 
création d'une Caisse dé Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Sonvemint no 2.938 du lee décembre 1944 
sur les allocations, prestations et pensions dues au)Psalati4..) ,  

Vu l'Ordonnance no 3.286 du 15 septembre 1946 modifiant et 
complétant l'Ordonnance Souveraine n° 2.938 du ler décembre 
1944; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.340 du '24 novembre 1946 
relative nu fonctionnement cle hi CaiSse de Compensation des- Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 juillet 1946 fixant les salaires forfai-
taires retenus pour le calcul tbs cotisations dues à la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux par les maîtres de maison pour 
les domestiques et gens de maison 	. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 21 avril 1947 fixant les cotisations 
dues par les maîtres de maison pour leurs domestiques ; 

Vu l'avis du ConSeil des Services Sociaux en date du 17 mars 
1948 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 24 mars 
1948; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les cotisations dues par les maîtres de maison pour les domesti-
ques et gens de maison sont cakulées sur.  la  base du salaire effecti-
vement perçu, dompte tenu des avantages en nature calculés confor-
mément aux dispositions réglementaires. 

ART. 2. 
A titre exceptionnel et par dérogation à l'article précédent, le 

maître .de.nriaison, qui n'emploie qu'une seule « femme' de ménage » 
et qu'une mile « bonne à tout faire », 'pourra s 'acquitter des coti-
sations d'après le tarif forfaitaire suivant, calculé Pour une employée : 

— moins de 20 heures de travail par n'Ois, salaire mensuel : 
• 300 francs ; 
— de 20 heutes à 313 'heures par mois, salaire mensuel 500 

francs et jusqu'à 130 heures, majoration de 200 francs 
du salaire forfaitaire par tranche de 10 heures ; 



--- au-dessus de 180 heures par mois, salaire mensuel : 3.500 
Francs. 

ART, 3. 

Les dispositions de 'l'Arrêté Ministériel du 21 avril 1947. sus-
visé, sont abrogées. 

ART. 4. 

M. le Conseiller cle.  Gosivernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du .présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
mars mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'eut, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 25 mars 1948. 

Arrêté Ministériel du 24 mars 1048 modifiant le prix 
de vente des boulets C. C. L. M. fixé par l'Arrêté 
Ministériel du 10 février 1948. 

Nous, Minist.e d'Etat de la Principauté, 

Vs, l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi 'no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et cocifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no,  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 30? du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordohnance-Loi no 385 du 5 mai• 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308'dtt 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1948 fixant le prix de 
vraie des charbons ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 24 mars 
1948 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Les prix des boulets C. C.•1„. M. figurant &l'article 2 de l'Ar-
réé.  Ministériel du 10 février 1948, -sus-visé, sont modifiés comme 
suit : 

PRIX 	ER A LA 'l'ONU 

insqu'à 	do 501 à 	do 1.001 à 	an-dessus de 
:ici() kg. 	1.000 kg. 	2.000 kg. 	2.000 kg. 

6.063 	6.0.18 	 5.964 	 5.907 

l'axe sur les paiements en sus. 

I.es dispositions précédentes prennent effet à dater du 5 mars 
1948. 

Le reste de l'Arrêté subsiste sans changement.' 

ARY. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour kg Travaux Publics 
et pour, l'intérieur sont chargés, chacun-  en ce qui le corscerne, de 
L'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco,. en l'Hetel du Gouvernement, le vingt-quatre 
mars mil neuf cent quarante-huit, 

Le Ministre Mat, 
P. DE WITASSE. 

• 

Arrêté iffick4 au Ministère d'Etat le 25 mars 1948. 
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Arrêté Ministériel du 26 mara 1948 portant annula-
tion des titres d'approvisionnement en charbon. 

Nous, Ministre d'Etat de la Prineipautê, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941.  modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circulatiott 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi.  no 344 du 29 mai 1942 Modifiant les 
Ordonnances-Lois n°,  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Lei no 385 du 5. mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
vente et la consommation des 'combustibles' selides ; 

Vis l'Arrêté Ministériel 'clu 18 février 1948 validant, tir nouveau 
coupon de la carte de charbon « Chauffage » pour 	1947- 
1948 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 mars 1948 fixant les attributiens de 
la carte de charbon ik Cuisine » pour le mois de mars 1948 

V.0 la délibération du. Conseil de Gouvernement du 25 mars 
.1948; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
A part;r du ler  avril 1948, tous les titres d'approvisionnement 

distribués dans te courant de l'année 1947-1948 (Services Publics, 
chauffage et fabrication, petit commerce et petite industrie, attri-
butions aux E, Ji et V) ainsi que les coupons no 2 des cartes de 
charbon a Chauffage » et les ceupons no,  7 et 9*des cules de 
charbon a Chauffage-Cuisine » sont périmés. 

ART. 2. 

MM. tes Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et. pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le cencerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel chi Gouvernement, le vingt-cinq mars 
ml neuf cent quarante-huit. 

• Le Ministre d'Etat, 	. 
P. DE WI/ASE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Eue le 27 mars 1948. 

.1.fouM110.111.1.11•11■1101.0.11.. 

Arrêté Ministériel du 20 mars 1948 portant ouverture 
d'un concours pour un poste d'Attaché au Minis-
tère d'Etat. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine no 3.330 du 13 no-
vembre 1946, constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Vu l'avis émis par la Commission de là Fonction Publique dans 
ses ;séances des 30 octobre 1947 et 26 février 1948 t 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 2 mars 
148; 

Arrêtons; 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un toncours en vue de procéder au'recrutement d'un 
Attaché au Miniitère d'Etat (Département des Finances et de 
l'Eco/ternit Nationale). 

ARt 2. 

Les candidats à cet emploi, qui devront être de nationalité moné-
gasque, seront âgés de 21 ans au moins et de 35 ans au plus au 
jour oet se déroulera le concours ; ils devront être titulaires du 
Dactalauréat. Les demandes, accompagnées des pièces ci-après, doi- 
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vent ette adressées au Secrétariat Général du Ministère d'Etat dans 
les huit • jours de la publication du présent Arrêté ; 

10 deux extraits de l'acte de naissance ; 
20 un certificat de bonnes vie et tnceurs ; 
3° un extrait du casier judiciaire ; 
40 un certificat de nationalité ; 
5°  une copie certifiée conforme des diplômes universitaires ; 
60 une copie -certifiée conforme de toutes autres références. 

ART. 3. 
Le concours aura licu le 23 avril 1948, à 15 heures, au Minis-

tère d'Etat. 
11 comportera : une épreuve écrite et une épreuve orale. 
L'épreuve écrite notée sur 20 points consistera en une rédaction 

sur un sujet administratif élémentaire. 
L'épreuve orale notée sur 20 points également portera sur les 

connaissances générales des candidats. 
Une bonification de 5 points sera attribuée aux candidats faisant 

déjà partie des cadres admi&stratifs. 
Une bonification supplémentaire sera accordée aux candidats 

titulaites de diplômes universitaires. 
Pour Mm admis à la fonction, les .candidats doivent obtenir 

un minimum de 25 points. 
ART. 4. 

Le Jury d'examen sera composé comme suit : 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat, Président ; 

M. Pierre Notari, Secrétaire dé Légation ; 
M. Chattes Minazzoli et Mme Zilliox-Fontana, Membres dé-

signés par la Commission de ta Fonction Publique. 

ART 5. 
Un stage ou une période d'essai effectif d'une durée de six 

mois sera exigé, à mous que le candidat admis ne fasse déjà partie 
des cadres administratifs de la Principauté. 

• ART„, 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six mars 
mil neuf cent quaranteluit. 

Le Ministre d'Etai, 
P. DE W1TASSE. 

Arrêté-  affiché au Ministère d'Etat le 27 mars 1948 

Arrêté Ministériel•du 26 mars 1048 fixant les rations 
alimentaires bour le mois d'avril 1948. 

\10Us, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordortriance-Loi ne. 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circula-
tion et la consomtnation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 Moditant les Or-
donnances-Lois n°8 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matiéte de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nante-Loi n°  308 du 21 janvier 1941 ; 

, l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement y 

Vu l'Atrêtd Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la vente 
du fromage et de la crème ; 	 . 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 réglementant la 
fabrication, la consOmmation, le rationnement et la vente du pain 

Vu l'Arrêté Minieériel du 25 janvier 1941 concetnant les infrac-
tions en matière de clIrtes de rationnement ; , 

Vu l'Atrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

.Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février /941 pôrtant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie, le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
semple des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules .de blé dur ; 

Vu l'Atrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la riper-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant • le 
rationnement des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la réglemen-
tation dos restaurants 

Vu l'Arrêté •Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpo
ration de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la régie-
mentatien des restaurants en ce qui concerne les menus et la con-
sommation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant - l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté, Ministériel du 30 avtil 1942 réglementant rabotage 
dés animaux destinés à la consommation -familiale—, 

,Vu l'Arrêté Ministériel .dp,. 1 Or Mai 1942 ,créant nne, carte d'ins- 
criPtien chez les cornmeipiiitS, 	. 

Vu l'Arrêté Misistéiue1 dii l niai 	ailderminant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles; 

Vu l'Arrêté Ministériel du in" juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les ca:égo-
ries des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes et 
allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rotions 
supplémentaires aux femmes - ericeintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 'novembre 1942 relatif à la rente 
du café et des succédanés çle café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes' et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et codi-
fiant la composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombte de 
tickets exigibles pour la venfe du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif,  à la vente et 
à la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant Je vente du 
pain fiais ; 	 . 

Vu l'Arrêté Ministériel 'du 19 aotit 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles - peut la vente du fromage t 

Vu .l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant le règlel  
mentation mir la fabiication du chocolat ; 

Vu l'Arreté Ministériel du 16 mei 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la fermeture 
des pugasins d'aliinentation le lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régimess 
d'alimentation spéciaux RT, R3 et R4 attribués aux malades ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas dans les restaurants ; 
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Vu l'Arrêté Ministériel du lor août 1945 relatif à la cemsom-
malien des pfttes alimentaire* dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 avril 1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie r T » ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 janvier 1948 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de février 1948 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 février 1948 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de mars 1948. 

Vu Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 mats 
1948; 

Arrêtons 
TITRE I. 

Détermination des rations de base Our /e •mois d'avri/.1948. 

ARTICLE PREMIER. 
Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues contre 

les coupons ou tickets de rationnement sont fixées, ainsi qu'il euh, 
pour k mois d'avril 1948 

Pain et Farines 
A. — Pain 

100 grs par jour pour les consommateurs do la catégorie E ; 
200 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie J ; 
275 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie A ; 
200 grs par jour pour les consommateurs des catégories M, V. 
Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 

tickets-chiffres de la feuille de pain dans les conditions ci-après 
1° les consorntnateurs des catégories « j, A, M, V », recevront 

leur ration sur inscription sans délivrance de titre de 
pain ; 

20 les consommateurs de la catégorie « E » recevront leur 
ration en échange des tickets velorisés ainsi qu'il suit : 

les tiCkets-chiffres sont valorisés pour un poids en grammes 
correspondant aux chiffres portés ; 

les tickets-numéros de toutes les catégories sont valorisés 
pour 200 grs de pain chacun ; 

tous tickets-chiffres et les tickets n°8  1, 2 et 3 d'avril de 
toutes catégories portant dans l'angle inférieur gauche 
les lettres A, B et C sont validés du lor ad 15 avril 
inclus ; 

tous tickets-chiffres et les tickets n°8 4, 5 et 6 d'avril de 
toutes catégories portant dans l'angle inférieur gauche 
les lettres D, E et F ne sont validés que du 16 au 
30 avril inclus. 

La vente de pain fantaisie donne lieu à la perception d'un ticket 
de 50 grs en sus des tickets représentant le poids Minimum autorisé, 

13. — Farines composées et produits de régime assimilés : (2) 
En échange des coupons no 23 du premier semestre 1948 portant 

les indicatifs « E » ou « j » valorisés respectivement à 500 grs et 
250 gris. 

En outre, tous tickets-chiffres ou lettres d'avril, portant l'indi-
catif « E », sont validés du 1" au 30 avril pour l'acquisition de 
ces produits, à raison de 75 grs de ces produits en échange de 
100 grs de tickets de pain « E ». 

C. — Farines simples rationnées, farines de régime 3114eici1es 
En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du° pain, 

à raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs de tickets de pain. 
Sont rationnées les farines simples ci-après 	farines de 'froment 

blutées au taux légal pour la panification, anidons de maïs, farines, 
crèmes, semoules, grains perlés ou inondés, flocons et paillettes de 
toutes céréales ((roment, froment grillé, seigle, méteil, mais, orge, 
avoine, à l'exception du sarrasin), 

(2) Le coupon no 23 de la feuille du memier semestre 1948, 
portant 	« E », est seul validé pois la perception de la 
crème de riz. 	• 

D. -- Pains spéciaux et pains de régime. 

Le taux d'équivalence est fixé à 100 • grs de ces pains à l'état 
frais en échange de 125 gra de tickets de pain-  ou à 50 - grs de ces 
pains à l'état sec en échange de 100 grs de' tickets de `pain. 

E. 	DiscotteS • Industrielles. 
Le taux d'équivalence est fixé à r 
Carte entière catégorie « E » r 1 kg 500 de.biseottes 
Carte entière catégories J,  M, V » r 3 kgs de biscottes ; 
Carte entière catégorie « A » 	4 kgs de biscottes, 

F. — Produits de biscuiterie, pain d'épice. 
En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du pain 

sur les hasts suivantes : 
10. biscuiterie sèche à base • de farine panifiable, à raison de 

62,5 grs de produits contre 100 grs de tickets de-  pain ; 
20 pain d'épice, biscuits aux oeufs avec farine panifiable ou 

non, articles dits « Pats jaunes » et tous oracles de 
biscuiterie sans farine panifiable mais-  comprenant des 
denrées contingestées, en r échange de 100 .grs de pro-

. duits contré 100 grs de tickets de pain. 
Les articles de biscuiterie no contenant que des farines non 

•panifiables et denrées non contingent ces sont de vente libre sans 
contre-partie de tickets. 

G. — Préparations culinaires, 
En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du pain 

sur la base farine employée ,à leur confection, à raison de 75 grs 
de ces farines contre 100 grs de tickets de pain. - 

Viande : 
rodes catégories. 

Au titre du mois d'avr 1 1948, des dispesitions seront prises 
ultérieurement. 

Madères grasses : 
300 grs pour les consomeateurs de la catégorie « E » ; 
650 grs pour les consommateurs 'de la catégorie « A » ; 
500 grs pour les consommateurs des «catégories J, M, V. 
Les rations ci-dessus prézisées seront obtenues en échange des 

tickets-lettres, dans lés concluions suivantes : 
Pour la catégorie « E » 	en échange des tickets-lettres is GA, 

CC et GB », qui vaudront respectivement 150, 100 et 50 grs ; 
Pour la catégorie « A » : en échange des tickets-lettres « GA 

et CE », qui vaudront 150 grs chacun ; des tickets-lettres « GC, 
CD, CH s qui vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « GB » 
qui vaudra 50 grs ; 

Pour les catégories « J, (VI, V » 	en échange du tieket-lettre 
« GA ». qui vaudra 150 grs des tickets-lettres « GC, CD, GH » 
qui vaudront 100 grs chacun et du ticket-lettre « GB » qui vendra 
50 grs. 

Fromage 
100 grs pour le mois. 

Cette ration sera obtenue en échange des tickets de fromage de 
la feuille de denrées diverses ; le ticket-lettre « FA » • vaudra 
100 gris. 

Sucra: 
En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérieurement : 	- 
Pour les consommateurs de /a catégorie « E 

1.500 grs pour le mois .1 
Pour les consommateurs des inidgories « J, A » 

1.000 grs pow 10 mois 	• , .„ 
Pour /es consommateurs des catégories .« M, V e : 

750 grs pour Ie mois. 

' 	Calé, petits-déjeaners : 

Pour les catégories « A, M, V », des instructions seront données 
Ultérieurement. 	• 

Catégorie J: 250 grs de farines dites « Petit&l.cléfeûners ».. 
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Chocolat : 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle qui sera dési-
gné ultérieurement : 

Catégorie a E » : 125 grs de chocolat en tablettes et . 25 grs 
cacao sucré 

Catégories « J, A » 	375 itrs 
Catégorie s V » : 125 grs ; 
Auires catégories : Néant. 
La ration pourra être servie soit en chocolat tablette>, soit en 

bouchées. Si la ration est servie en bouchées, 'il sera remis aux con. 
sornmateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement . - 
droit. 

Pain 

Catégorie 7'1 : 1.500 grs pour le mois ; 
Catégorie T2 : 2.250 grs pour le mois ; 
Catégorie T3 : 6.000 grs pour le mois ; 
Catégorie T4 	9.000 grs pour k mois. 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets'de la feuille 
spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 grs chacun. 

Maiières grasses : 

Catégorie TI : Néant. 
Catégorie T2 : 100.  grs pour le mois 
Catégorie T3 : 200 grs pour le mois ; 
Catégorie T4 : 300 grs pour le mois. 

Ces rations seront perçues en échange des tickets des feuilles 
spéciales « T2, T3, T4,» valant 50 grs chacun. 

, An-r. 3. 

L'Arrêté Ministériel du 29 janvier 1948, sus-visé, est abrogé 

I°' r l'avenir. 
ART, 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con:erne, de 
I 'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 111-16tel du Gouvernement, le vingi-six mats 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Efrit, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 27 mars 1948 

AVIS et COMMUNIQUÉS 

INSPECTION DU TRAVAIL 

Communiqué relatif aux salaires du personnel des 
Cabinets de-Chirurgiens-Dentistes et des Labora. 
toires de Prothèse Dentaire. 

L'Inspection eltr Travail communique : 

Les salaires alloués au personnel.  des Cabinets de Chirutgiens. 
Dentistes et des Laboratoires ,de Prothèse Dentaire doivent être, à 
compter. du 1 er décembre 1947 et ce, eii.  application de l'Arrêté 
Ministériel du 10 juillet 1945, au mdias égaux aux dispositions du 
tab.eau ci-après '1-  

A. - SALAIRES HEIIDOM&DAMES. 

5 
7,5 

-  - 	
• 

. cg 

Io Mécanicien-deniisie 
Ire catégorie  	1.985 
2° 	» 	  2.707 
3e 	» 	  3.835 
4° 	»   4.603 

20 Pldiriers, bourreurs, polis-
seurs : 

ler semestre dans la profession 	 2.075 
Après le 1" semestre  	2.497 

13, -- SALAIRES MENSIELS. 

A ssistanies-Dentaircs : 
re catégorie ler échelon : 

1 er 	semestre 	  6.761 1.884 8.645 

2e 	» 7.219 1.647 8.866 
2e échelon 	 8.122 1.647 

109.766 791 2' 	catégorie 	l' 	échelon " 	 9.024 1.647 
2" 	» 10.927 1.647 11.574 

3e 	catégorie 	 11.732 1647 13.379 

Ces salaires sont établis pour une durée hebdomadaire de tra-
vail effectif de 40 heures. Si la durée behdeanadaire du travail 
effectif est de 44 heures ou de 48 heures, ces Salaires doivent être 
majorés de 12,5 (X, dans le premier cas on de 25 4;,',<; dans le 
second cas. 

Primes d'ancienneté : 
Les primes d'ancienneté doivent être calculées à compter de la 

date d'entrée de l'intéressé dans l'établissersent et en tenant compte 
du nouveau taux de salaire de la catégorie ci;> échelon à l'exclusion 
de l'indemnité mensuelle ou hebdomadaire. 

Elle sera attribuée dans les conditions ci-après : 
après 5 ans d'ancienneté dans l'établissement, majoralion égale 

à 5 	du salaire de base de la catégnrie ; 
après 10 ans d'ancienneté dans l'établimenicnt. inajoiation égale 

à 7 % du salaire de base de la.catégorie ; 
après 15 ans d'ancienneté dans l'établis>ement, majeralion égale 

à 10 % du salaire de base de la . catégorie. 
L'ancienneté ainsi définie resté acquise dans k nouvelle catégorie 

on nouvel échelon aux salariés qui sont l'ohjet d'une promotion. En 
aucun cas, les années d'apprentiàsage ne doivent entrer en ligne de 
compte pour le calcul de l'ancienneté. 

Majoration des salaires' 	: 

L'Inspecteur du Travail rappelle' aux employeurs qu'ils Sont 
libres de majorer. en fonction des capacités professionnelles de leurs 
employés, les salaires -minima obligatoirement apPlieables précités. 

Maintien des avantages acquis : 
D'autre part, l'aPplication de ce nouveau barème de salaires hé 

pourra entraîner une réduction de la rénninération effective 'des 
,employés à la date du 1" décembre 1947. 

Communiqué relatif aux salaires du persOnnel des 
salons de coiffure; 

L'Inspection du Travail conimunitjue : 

I. - Par référence aux dispositions de l'article fer de l'Arrêté 
Ministériel du 10 juillet 1945 et en considétant que la rémunération 
de l'ouvrier coiffent, de la Manucure et de là pédicure comporte 
iii salaire fixe versé à la Caisse et des pourboires, les tauk hebdo-
madaires des salaires minima correspondant su fixe versé è k Caisse 

TITRE IL 
Rations supplémentaires des !rocailleurs de force. 

ART. 2. 

Les consommateurs st livrant aux travaux de force bénéficieront, 
au cours du mois d'avril 1948, des rations supplémertaires ci. 
(grès : 

. 	.= • P. 

380 2.365 

380 3.087 
380 4.215 

380 4.983 

380 2.456 

380 2.817 
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par l'employeur doivent être, à compter du 1" clècemee 19473  au 
moins égaux à : 

lr° catégorie 	  1.520 Ira 
2° 	catégorie 	  1.615 » 
3» 	catégorie 	  1.758 » 

4° 	catégorie 
ler échelon 	  2.090 » 
2° 	échelon 	  2.185 » 
3" 	échelon 	  2.375 » 

5e 	catégorie 	  2.470 » 
Les taux hebdomadaires des salaires des manucures, pédicures 

et soins de beauté doivent être au moins égaux à : • 
Ir° 	classe 	  1.520 frs 
2° classe 	  1.663 » 
3e classe 	  2.090 » 

11. - Pour le; ouvriers de la 4e catégorie classés dans les éche-
lons I, 2 et 3 et ?mir la manucure 3» classe, ces taux correspondent 
à un montant normal de recettes nettes par semaine de : 

6.500 francs pour l'ouvrier 1°" échelon et la manucure 3° classe ; 
7.000 francs pour l'ouvrier 2e échelon ; 
8.000 francs pour l'onvrier 3° échelon, 
Dans k cas ()il les recettes seraient inférieures aux sommes indi- 

quées ci-dessus, l'employeur est autorisé à diminuer k fixe versé 
In Caisse d'une somme correspondant à 10 % de la différence 

entre le chiffre ch recettes effectuées par l'ouvrier et le montant 
normal de recettes. Toutefois, en aucun cas, le salaire fixe versé à 
la Caisse ne pourra être inférieur à : 

2.000 francs peur l'ouvrier Ir  échelon et la manucure 3^ classe ; 
2.100 francs pcur. l'ouvrier 2^ échelon ; 
2.300 francs pour l'ouvrier 3° échelon, 

ill. - D'autre part, à compter du 24 mars 1948 et ce, toujours 
en application des dispositions de l'article ler de l'Arrêté Ministé-
riel du 10 juillet 1)45, les employeurs doivent garantir à l'ensemble 
du personnel un taux minimum de pourboires permettant de déter-
miner un salaire total minimum hebdomadaire conforme au tableau 
ci-après 

Minh-Mun Claranti 	Salaire Total 
min 'mu ni 
2.100 » 
2.200 » 
2.350 » 

2.675 n 
2.835 » 
3.060 » 

Pour les manucure», pédicures et soins de beauté, les minima 
garantis de pourboi,es et les salaires totaux minima hebdomadaires 
sont ks suivants : 

1 	. 	 500 » 2 100 	» 
2(' 	 500 » 2.250 	» 

675 » 2.675 	» 

IV. - Salaires riitnine obtigatoirement applicables 

L'InsPeCienr du Travail rappelle aux employeurs qu'ils sont 
libres de majorer les taux clés salaires précités en fonction des ser-
vice:i rendus. 

communiqué reititif aux solaires Menin» du' per-
sonnel ouvriers, employés, agents de maîtrise, °a-
dres et cadres supériefirS deS -  hôtels, •ttaféS, resj 
tauranter 

inspeetiosa du Travail.-  communique 	. 
Conformément am dinsitioria dé l'Arrêté Ministériel'éht" IO - juif; 

lel 1945, les srilaires mensuels applicables à.compter dti I" décem-
bre 1947 au.•IxOsonnel ouvriers, employés, agents da, mattrise', -  cadres 
et cadres supérieurs des hôtels, cafés, restauran(s, doivent être au 
moins égam(titiii salrires fixés dans le htirrne ci dessous 
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flat.;e 
Coei, 	 légale 

111(1ml-utile 
mensuelle 

Total 
applicable 

DO 	 7.040 2.690 9.730 
7.392 2,338 9.730 

D13 	 7.603 2.126 9.730 
10 	 7.744 .986 9.730 
15 	 8.096 .853 9,949 
18 	 8.307 .853 0.160 
20 	 8.448 .853 0.301 
22 	 8.589 .853 0.442 
25 	 8.800 .853 0,653 
28 	 9.011 .853 0.864 
30 	 9.152 .853 1.005 
31 	 9.222 .853 1,075 
35 	 9.504 .853 1,357 
38 	 9.715 .853 1.568 
40 	 9.856 .85,3 1./09 
43 0.067 .853 1,920 
44 0.138 .1353 1991, 
45 0.208 .853 2.061 
50 0.560 .853 2.413 
52 0.701 .853 2.554 
53 0.771 .853 2,624 
55 0.912 .853 2.765 
53 1.123 .853 2.976 
61) 1.264 .853 3.117 
63 1.475 .853 3.328 
65 1.616 .853 3.469 
68 1.827 .853 3.680 
70 1.968 .853 	. 3.821 
75 2.320 .853 4. l 73 
80 2.672 .853 4.525 
85 3.024 .853 4.877 
90 3.376 .853 5.229 
95 3.728 .853 5.581 

200 4.080 .853 5.933 
205 4.432 ,853 6.285 
210 4.784 ,853 6.637 
220 5.488 .853 7341 
225 5.840 .853 7.693 
230 6.192 .853 8.045 
240 6.896 .853 8.749 
250 7.600 .853 9.453 
260 8.304 .853 20,157 
270 9.008 .853 20.861 
280 9.712 .853 21.565 
320 	 22.528 .853 24381 
330 	 23.252 .853 25.085 
370 	 26.048 .853 27.801 
375 	 26.400 .853 28.253 
380 	 26.752 
400 	 28,160 

e .853 
.853 

28.605 
30.013 

450 	 31.680 .853 33.533 
460 	 32.384 .853 34.237 
500 	 35,200 .853 37,053 
550 	 38.720 .853 40.573 
600 	 42.240 .833 44.093 
650 	 45.760 .853 47.61J 

• Ces salaires mensuels coriespenclent à taie durée hebdomadaire 
de tiaVail• dé 45 'heures.' 	 " 

Inclenedié de leurre des cies. 	, 

L'employeur a la faCulté : 
, 	. 

- - soit d' assinor lui-même le bialtàigsWite fies' Lcitueq 
taire».  des  ctiisittieri 

-- soit de verser à .ses employés Aine indempit6 mensuelle de 
400 jrancs. 

Ce's clauses s'entendent peur trois' vestes, deux pantalons, deux 
(tiques par semaine.' 

teg,ofies le pourhoircs 
1 . 	 500 » 
2» 	 500 » 
3° 	 500 » 
4e 	: 

er 	échelon 	.... 675 » 
2° . 735 » 
3e ) 760 » 

vtstimen. 
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indemnité de nourriture : 
Les salaires mentionnés 'ci-dessus s'entendent pour k pérsonnel 

nourri par. l'employeur. Dans le cas où le personnel n est pas 
nourri, l'employeur est tesu de Jui allouer une indemnité compensa-
trice journalière de 72 fr. 20, 

indemnité de logement : 
Dans le cas où le .personnel est logé par l'employeur, cet avan-

tage est évalué à 171 Panes par mois. 

Majoration des salaires minima obligatoirement applicables : 
L'Inspecteur du Treuil rappelle' aux employeurs qu'ils sont 

libres de majorer les salaires de leur personnel en fonction des ser-
vices rendus. 

Communiqué relatif aux salaires des employés de 
commerce de détail non alimentaire. 

L'Inspection du Travail communique : 

J. — Les salaires horaires et mensuels des employés de commerce 
de détail non Alimentaire doivent être, à !compter du ler décembre 
1947, et ce en application des dispositions de l'Arrêté Ministériel 
du 10. juillet 1945, au moins égaux aux salaires horaires et mensuels 
ci-après : 

SALAIIIES 11011All1ES 	 SA LA lit ES MENSUELS 

.L.52 
.,.. • 74 
e 

121  

	

15 	41,50 	9,50 51 » 	7.200 	.647 	8.847 

	

25 	45,15 	9,5054,65 	7.826 	.647 	9.473 

	

30 	46,95 • 9,50 	56,45 	8.139 	.647 	9.786 

	

40 	50,55 	9,50 	60,05 	8.765 	.647 	0.412 

	

48 	53,40 	9,50 	62,90, 	9.266 . 	.647 . 	0,913 

	

50 	54,15 	9,50 	63,65 	9.391 	.647 	1.038 

	

60 	57,75 	9,50 	67,25 	10.017 	.647 	1.664 

	

70 	61,35 	9,50 . 70,85 	10.643 	.M7 	2.290 

	

9068,60 	9,50 	78,10 	11.895 	.647 	3.542 

	

200 	72,20 	9,50 	81,70 	12321 	.647 	4.168 

Ces salaires s'entendent pour une durée de travail hebdomadaire 
de 40 heures. 

— Majoration des salaires minima légaux 
obligatoirement applicables. 

L'Inspecteur du Travail rappelle aux employeurs qu'ils restent 
libres d'augmenter les salaires de leurs employés en fonction des 
services rendus. 

III. —"'Primes d'ancienneté. 
Les primes d'ancienneté appliquées conformément aux disposi-

(ions de l'article 19 de la Convention Collective Générale doivent 
être calculées en tenant compte de la nouvelle valeur du coefficient 
de la catégorie de l'employé, à l'exclusion, toutefois, de l'indem-
nité horaire ou mensuelle. 

IV. — Maintien des avantages acquis. 
L'application de ces touveaux salaires ne pourra entailla une 

réduction de k remunértujon effective des employés à la date du 
ler décembre 1947. 

V. — Classification. 
A compter du ler jaivier 1948, la classification des employés 

do commerce de détail non alimehtaire est ainsi fixé : 
A. — Commerce de détail de tentes marchandises ; 

Grands magasins 	Magasins et bazars populaires — Commerces 
mal désignés et revendeurs 	Marchand de tabac sans débit de 
boissons — Commerce de papier, livres et objets d'art -- Commerces 
de tissus et objets pour l'habillement, sauf teintureries — Com-
merces de matériaux et objets pour l'usage domestique. 

COEF. 115. — Etiqueteuse marqueuse — Empaqueteuse — 
Vendeur débutant ayant moins de six mois 
de pratique professionnelle. 

COEF. 125. — Aide-réceptionnaire — Garçon de manuten-
tion — Débitrice. 

COEF, 130. — Vendeur débutant ayant de six mois à un an 
de pratique professionnelle. 

COEF. 140. — Vendeur qualifié débutant pendant les 20 et 
30 années de prmique professionnelle — Es- 
CA1$11Clit 	Manutentionnaire de force. 

COEF. 148. — Aide-étalagiste —Réceptionnaire — Etiquet- 
tiste ordinaire 	Employé aux écritures 
qualifié — Expéditionnaire — Courtier rece-
veur ou receveur placier. 

COEF. 150. — Vendeur qualifie ayant terminé le stage de 
débutant — Caissier ordinaire ou tornposi. 
teur — Caissier machine, 

COEF. 160. — Etalagiste courant — Etiquettitte qualifié — 
Facturière sur machine à facteres. 

COEF. 170. — Vendeur très qualifié, après cinq  ans de prati-
que professionnelle ,et vingt-quatre ans dito 
— Caissier de magasins tenant un livre d'es-
trées et de sorties. 

COEF. 190. — Vendeur technique — Aide-acheteur — Ves-
deur étalagiste — Etalagiste de spécialité 
— Interprète général. 

COEF. 200. — Etalagiste qualifié. 

/3. — Commerce de détail de chaussures 

COEF. 115. — Débutante vendeuse ou seconde ligne pendatIt 
les 6 premiers meis de pratique professios-
flac, 

COEF. 130, — Débutante vendeuse ou seconde ligne ayant 6 
moisit un an de pratique professionnelle. 

COEF. 140. — Seconde ligne pendant la 2° année de fonction 
Prerniàre ligne pendant la ln année de 

fonction 	Véedeur abàyeut. 
COF..F. 150. — ler de ligne pendant ses 20 et 3° années de 

fonction. 
COEF. 170. — Première de ligne après 5 ans de pratique 

professionnelle et vingt-quatre ans d'itge. 
COEF. 190. — Première vendeuse et chef de vente. 

REMARQUES. — 1. — Pour le personnel de vente, l'employeur 
reste libre de réduire la durée des stages du débutant, 

II. — La pratique courante d'une langue vivante donne droit 
une majoration de 20 points du coefficient 100 sur la catégorie ; 
la pratique de chaque langue supplémentaire donne droit à 10 points 
en plus, 

111. —17.n application des dispositions de l'article 3 de l'Arrêté 
Ministériel du 10 juillet 1945, la qualification du salarié doit êtrs 
déterminée par le Chef de l'Entreprise ou son représentant ; en cm 
de conteration, l'employé pourra soumettre le différend à une 
Commissioa composée paritairement d'employeurs et de salariés: 

11 :r2Ceeet e) 

Communiqué relatif aux salaires des ouvriers des 
entreprises des bols et charbinis. 

L'Inapection du Travail •comsn'unique 
I. — :-..'onformérrtent aux dispositions de l'Arrêté Ministériel di 

10 juillet 1945 les salaires horaires des ouvriers des entreprises des 
bois et charbons doivent être, à compter du le' décembre 1947, 
au moins égaux aux salaires horaires suivants : 

Manœuvre livreur 	  

Homme de chantier scieur 	 

Chauffeur 	livreur. 	  
Scieur affêteur 	 

	

 	65,70 

55,90 

58,20 

62,90  

g 

.5 ;2)., 
â 
	

â 
'04) 
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Le salaire horaire du contremaftre devra -être au moins égal au 
salaire horaire de l'Ouvrier le plus favorisé do l'Entreprise, majoré 
de 15%. ' 

11. — Majorations des heures supplémentaires 

En eppileation de l'Avenant no 2 à la Convention Collective 
Générale, les majorations pour heures supplémentaires restent ainsi 
établies': 

25 % de la 410 à la 48e heure 

50 % au-delà de la 48° heure. 

Primes de salissure. 

Les primes ne pourront être inférieures à la valeur qu'elles 
avaient en 1936. affectées du coefficient 8 ; la prime de salissure 
est fixée à 8 francs. 

IV. — Bleus de travail et savon. 

Conformément à l'accoid intervenu le 3 mars 1948 à l'Inspection 
du Travail, tous les .ouvi iers ou employés auront droit à deux bleus 
ou blouses par an. Le premier après six mois de 'havai!. Il leur sera 
également fourni par l'employeur des cirés pour la Pluie. 

De plus, une fourniture de savon nécessaire continuera à être 
accordée aux ouvriers par l'employeur (500 grammes de savon et 
2 kilos de lessive par mois), 

Dans le cas où les patrons ne pourraient pas se procurer régu-
lièrement ces produits, les indemnités compensatrices suivantes de-
vront être versées aux ouvriers : 

175 francs par mois en remplacement des bleus et 25 'francs par 
semaine en remplacement du savon.. 

Ces taux d'indemnité .s'appliquent è la date du ler janvier 1948. 

A D1VIINISfrRAMION E..flOMAINIS 

Avis de l'Administration des Domaines. 

L'Administration des Domaines met en location quatre lots de 
terrain, sis à Fontvieille, Commune de Cap-d'Ail, pouvant être 
affectés à l'édification de hangars à usage industriel ou commercial. 

Les offres de location devront parvenir à l'Administration des 
Domaines avant le jeudi' 15 avril 1948, à 17 heures, sous pli 
cacheté. 

Pour tous renseignements complémentaires s'acresser à l'Admi-
nistration des Domaines,-'22, rue de Lorraine à Monaco-Ville, 

INFORMATIONS DIVERSES 

Société de Conférences. 

C'est le problème de l'évolution dé la vie sur riotre terre que 
M. Pierre Auger, Commissaire à l'Energie Atonique, développa, 
Le jeudi 25 mars, dans sa eonférence : « De l'Atone à l'Homme 
pour les auditeurs de la Société de Conférences de Monaco, instituée 
sous le Haut Patronage de S. A. S. le Prince Souverain et présidée 
par S. A. S. le Prince Héréditaire. 

Les hommes. .nt toujours été attirés, dans 'leo conception du 
monde, per des pales opposés 	monismelpluralitmé ; repos-mou- 
vement ; continu-discontinu ; mais la vérité doit se trouver entre 
ces deux pôles. 

C'est à la Chimie que le conférencier emprunta ses arguments 
pour démontrer comment les êtres vivants participent à la fois des 
deux principes de la atabilit6 et du mouvement, comment ils se  

développent et comment ils constituent un palier dans l'évolution 
du monde terrestre. 

Grand savant, M. Pierre Auger entraina ses auditeurs dans une 
démonstration assez ardue de problèmes très complexes, auxquels il 
parvint pourtant à les intéresser par la suite logique de ses .déduc-
lions. Ils suivirent avec intérêt ses théories de l'évolution des espèces, 
du mécanisme du souvenir,. etc... 

Il faut savoir gré à M. Pierre Auger d'avoir su faire pénétrer 
sans fatigue l'assistance dans cet domaines mystérieux, dont on 
devine plutôt qu'on ne comprend l'immense intérêt. 

A l'Opéra. 

« LAMÉ n 

Cf Coppélia s, « Sylvia », telfet sont les oeuvres qui s'imposent 
à la pensée lorsqu'on évoque Léo Delibes. 

Sans doute, ces deux ballets, chefs-d'oeuvre du genre, sont-ils 
davantage connus du public, qui s eu l'oecasion de les voir sur la 
scène de Monte-Carlo plus souvent qu'il n'a entendu « Lakmé 

Le sujet de cet opéra en trois actes n'est pas très compliqué : 
le thème, une fois de. plus, en est l'Amour. 

Lakmé, fille de Nilakantha, pretre hindou, est surprise dans son 
jardin par un c fficier étranger, Un tel sacrilège doit, suivant la 
tradition, être puni de mort t mais le ressentiment de la jeune fille 
à l'égard de Gérald fait bientôt place à un sentiment plus tendre. 

A son retour, Nilakantha apprend qu'un étranger a pénétré chez 
lui et jure de se venger. C'est ce projet qu'il met lui-même à 
exécution au cours de la fête donrée à la ville en l'hOuneur de la 
déesse Dourga ; mais Lakmé confie Gérald, blessé, à ion serviteur le 
plus fidèle et le fait transporter dais la forêt où elle le retrentie tur 
troisième acte. Au moment où elb et son amant vont boire l'eau 
merveilleuse qui les unira à jamais, le chant des soldats rappelle •à 
Gérald qu'il a des devoirs envers sa patrie, et Lakmé, jugeant là 
partle; perdua;,pour elle, ,s'empoisonne:., 	 ;4. 

La musique écrite par Léo Delibes sur tin livret plus poétique 
que dramatique, malgré la mort du principal personnage, est tout 
simplement délicieuse et ne le céda en rien à celle des oeuvres ,du 
même auteur citées au début de ce compte-rendu. Même dans ses 
expressions douloureuses, elle conserve ce charme mélodique si 
personnel à Léo Delibes, nunicien qui

' 
 comme tant d'autres, n'eut 

pas beaucoup de chance dans sa vis et dont la valeur n'a été recon-
nue et consacrée que trop tard par le public. 

L'interprétation du rôle de Nilakantha psr le baryton Claverie 
a été pour celui-ci l'occasion d'un nouveau succés,. Dans colui de 
l'officier Gérald, le ténor Amollit a chanté à ravir, de même que 
Mile I3achelet, qui a une voix charmante, au timbre chaud, mais 
que J'on voudrait un peu plus pu ssante à certains moments Ceci 
est une simple constatation et non lne critique, 

Les autres rôles ont été bien tenus par les artistes habituels de 
la scène de Monte-Carlo. 

L'empire était dirigée par le Maître Tomasi, dont il est inutile 
de rappeler ici l'autorité et le talent. 

Les Oorieerts. 

C'est un concert de haute' tenue à la fois profane et religieuse 
que la Direction Artistique de la S. B. M. présentait, le vendredi 
26 mars, 'au nombreux publie réuni dans la Salle Garnier, 

« Passacaille s, oeuvre écrite pour l'orgue par. Jean-S6basticn 
Bach, fut orchestrée, longtemps après la mort de ce dernier, par 
Respighi, Cette collaboration à distance de deux maîtres incontestés 
de la musique, a donné naissance au pur chef-d'OUtilt6 par quoi 
débutait le concert, 

Le Choeur final de la « Passion selon Saint-Jeans, de Jean-
Sébastien Bach égaleront, crée l'ambiance favorable au recueille-
ment et à la méditation, unit les auditeurs, croyants ou non, 'dans 
une pensée commune vers la divin crucifié. 

e. 
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Le Prélude de « Parsifal » et « l'Enchantement du Vendredi-
Saint », autre fragment du elief-d'oeuvre de Richard Wagner, avaient 
leur place toute indiquée au programme. Ce sont des pages d'un 
mysticisme prenant, auquel Pfime, même non préparée à des Mans 
de ce gente, ne peut pas, ne doit pas demeurer insensible. 

Le « Cantique de Racine »; ouvrage écrit par Gabriel Fauré, 
alors qu'il 'n'avait pas vingt ans, reflète une ampleur, une richesse 
d'exprmsion infinies, traduites avec cette délicatesse et cette élé-
gance flans la forme que l'on retrouve dans toute la musique du 
même auteur. 

Le concert se terminait par deux œuvres grandioses de César 
Franck. « Rédemption », à la fois prière et hymne glorieux, et 
« Psaume », chant de louanges. 

Ce dernier morceau. exécnté par l'orehestre et les choeurs, comme 
Lavaient :été déjà la « Passion selon Saint-jean » et le « Cantique 
de Racine », fit grande impression sur l'assistance. 

Le Maitre Gustave Cloez et les exécutants méritent les plus 
chaiettreuses félicitations. 

'Au 'Théâtre des Beaux-Arts. 

« LES PARENTS 7ERR113LES » 

Comédie en tipis actes de jean Cocteau 

« j'ai Voulu essayer ici un drame qui soit une comédie el dont 
le centre même serait un noeud de vaudeville si la marelle des 
scènes et le mécanisme des personnages n'étaient dramatiques ». 

Aiasi s'exprime l'auteur des « Parents Terribles » dans l'analyse 
de sa pièce. 

En effet, la situation créée par le fait que le père se trouve être 
l'amant de la femme que le fils aime et désire épouser, touche de 
très prés au vaudeville et aurait pu fournir l'occasion de scènes 
amusantes. Mais cette situation en crée d'autres, lesquelles se déve-
tapirent avec des accents parfois tragiques. 

DZs le lever du rideau, i spectateur pénètre au sein d'une 
famille complètement bouleversée : Georges, le père, est très en 
colère ; Yvonne, la mère, est angoissée au point d'en être malade. 
Seule, Léonie, soeur d'Yvonne, a conservé tout son sang-froid. 
Pourquoi toute cette agitation ? Parce que Michel, l'enfant de la 
maison, a découché, Aussi, lorsque celui-ci rentre enfin, joyeux, et 
annonze qu'il a passé la nuit avec la femme dont il veut faire k 
compagne de sa vie, le drame commence, parée que, d'une part, lé 
père apprend que tette femme est précisément sa maîtresse, et que, 
d'autre part, la mère voit son petit lui échapper, l'amour maternel 
étant impuissant à le retenir. 

Il serait trop long de retracer ici les diverses péripéties de ces 
trois actes : la. révélation de Madeleine, 	faite à l'instigation de 
Georges —, qu'il y a un troisième homme dans sa vie, parte le 
drame à son paroxysme ; le suicide de la mère, qui ne peut accepter 
la présence d'une autre femme entre son fils et elle, sont autant de 
scènes d'un pathétique émouvant. Et k pièce prend fin sur ce mot 
cruel de Léonie, laquelle, ayant répondu à un coup de scnnette, 
revient et ferme les yeux de la morte en déclarant 	« C'était la 
femme de ménage. je l'ai renvoyée. .Nous n'en avons plus besoin 
maintenant, tout est rentré dans l'ordre ». 

La pièce de jean Cocteau, jouée par des artistes qui l'avaient 
soit créée, soit déjà interprétée à Paris, a obtenu un grand et légitime 
succès : Gabrielle Dorziat, une vieille fille au raisonnement froid, 
non .dépourvue de sentiments affeétueux, qu'elle utilise cependant.. 
moins peut-être pour 'assurer le bonheur des autres que pour asseoir 
son autorité et assouvir ges rancunes personnelles •;'Gerrnaine fierni&, 
une maman despotique, qui -accepte tout, même le trahison de son 
mari, mais ne peut • admettre l'éloignement de son fils ; Nicole 
Vervil, jeune femme sentimentale, dont le coeur, malgré tout i est 
resté pur et ne demande qu'à se donner sans partage à celui qu'elle  

aime ; Marcel André, mari inconstant, amant exigeant et père un 
peu inhumain, puisqu'il n'épargne pas son fils pour conserver sa. 
maîtresse ; enfin, Daniel G6lin, jeune amoureux, plein d'enthou-
siasme, qui fait passer son' amour avant les conventions et se soucie 
peu du trouble dans lequel son projet d'union plonge les siens. 

'fous, par leur jeu, ont accentué ce que poumit avoir de pénible 
le sujet traité par Jean Cocteau, et c'est le meilleur compliment qui 
puisse leur être adressé. 

INSERTIONS LÉGALES Pif ANNONCES 
....•■••••••••■■••■••••..........100 

PARQUET GÉNÉRAL Dr MONACO 

(exécution de l'article' 381 .du Code de Procédure Pénale) 

Suivant eXploit de Pissarello, fluIssie, ri date du 
25 Mars 104, enregistré, le nommé : RUBIN eathtni-
Toblas, né lé P' février 1918 à Paris iXe), commerçant, 
avant demaUré à Meinte-Cario, actuellement sans domicile 
ni résidence connus, a été cité à conipeaître Personnelle-
ment, le Mardi 11 mal.  1948, à 0 heures du matin, devant 
le Tribunal Correctionnel de Monaco, sous la prévention 
d'émission frauduleuse de .ehèQue. 	Délit prévu et ré- 
primé rial: les articles 40a du Code Pénal et 00 de l'Or-
donnante Souveraine du 13 'mai 1938. 

Pour extrait : 
P. Le Procureur Général, 

BriuNnts, Premier Substitut. 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 

(Créeution de l'article 381 du Code de Procédure Pénale) - 
Suivant exploit exploit de Pissarello, Huissier, en 'date du 

16 mars 1948, enregistrée, la nommée : RAMMN Pierrette-
Clémentine-Penny, dite «ROLL Betty», née le 17  novem- 
i'e 1920 à St-Quentin-sur-Isère (Isère), ayant demeuré 

Monte-Carlo, actuellement sans domicilie ni résidence con-
itus, a été citée à comparattre 'personnellement, le Mardi 
11 mai 1948, ,à 9 heures du matin, devant le Tribunal 
borrectionnel de Monaco, sous la prévention de détourne-
Ment d'objets saisis. — Délit prévu et réprimé par l'arti-
cle 398, alinéa 4, du Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. Le Procureur Général, 

BRUNHES, Premier Substitut. 

PARQUET OENERAL DE MONACO 

(exécution de l'article 381 du Code de Procédure Pénale) 

Suivant explolV de Pissarello, Huissier, en date du 
26 Mars 1948, enregistré, la =innée BASSO Jeannine-
Germaine-Marie, épouSe MIQUET, née le 31 juillet 1907 
à la Turbie (A.-M.), ayant demeuré à Monte-Carlo, actuel-
lement sans domicile ni résidence cornus,' a été citée 'à 
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comparaitre personnellement, . le Mardi 11 mai 1948, et 
9 heures du matin, devant le Tribunal Correctionnel de 
Monaco, sous la prévention d'abus de Cenflance. — Délit 
prévu et réprimé par l'artiOe 406 du Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. Le Procureur General, 

kL-iVL BRUNHES, Premier Substitut 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, lé 15 jan-
vier 1948, 

Entre la dame Marie-Angèle BASTEL, sans profession, 
demeurant à Monaco, Villa Hérakiéia, 2, boulevard du 
Jardin Exotique, 

Et M. Alexandre .  NOGHES, Avocat à la Cour d'Appel, 
demeurant, de droit à Monaco, Villa Hérakiéia, 2, bouleVard 
du Jardin Exotique, mals résidant ailleurs à. l'heure ac-
tuelle ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
«Donne défaut faute de comparaitre Centre le sieur 

« Noghès ; 
«Et pour le profit : 
«Prononce le divorce entre le sieur Alexandre Noghès 

ci et la dame Marie Baste aux torts et griefs du mari et 
au profit de la femme, avec toutes les conséquences 

« légales». 
Pour extrait certifié conforme. 

Monaco, le 30 mars 1948. 

Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNiffi. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défnut rendu par le Tribunal de . 
Première Instance de la Principauté de Monaco, le 29 jan-
vier 1948, 

Entre la dame Marie-Madeleine LEVEQUE, demeurant 
actuellement à Monaco, Hôtel Renaissance, boulevard Al-
bert 

Et le sieur Louis-André COSTA, hôtelier, demeurant à 
Monaco, Hôtel Renaissance,. boulevard Albert I' ; 

Il a été extrait litteralament ce qui• suit:  
«Donne défaut faute de coMparaltre contre le sieur 

«Louis-André Costa ; 
«Prononce la séparation de corps entre les époux 

«Costa-Leveque, aux .torts et griefs exchisifs du mari et 
«au profit de la foraine avec teutes les censéqUences lé-
« gales »: 

Pour extrait certifié conforme. 

Monaco, le ao mars 1948, 

Le Greffier en Che/ 1>anix4ANNt8, 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en Droit, Notaire 
26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COIRMEIII,CE 
(Première -  Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco, PrinciPauté, soussigné, 
le 7 juin 1941, M. Etienne GASTAUDO, conunerçant, de-
meurant à Monte-Carlo, 11, boulevard d'Italie, a cédé 
à M. Jean-Marie GUILLAUME, commerçant, demeurent 
à Monaco, Palais de la Mer, un fonds de commerce d'ate-
lier de fabrication de chaussures, exploité Villa Gracieuse, 
11, chemin de la Rousse à Mente-Carlo, actuellement 7, 
avenue de liAnnenciade, et un magasin de Vente de chaus-
sures situé à, la Villa de la Rousse, 17 boulevard 

OPpositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, no; 
taire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le lé' avril 1948, 
ni ) A, SETTIMO. 

SOCIÉTÉ MOBILIÈRE 84 FINANCIÈRE 
Société' Anonyme au capilid de in.ociomoo de francs 

Siége social 1. Avenue de Grande-Beetiigne, Monte-Cati° 

Assemblée Générale Extraordinaire 

	

du 17 Mars 1948 	- 
(Ex Irait du Procès-verbal de l'Assemblée} 

Quatrième Résolution. 

L'Assemblée Générale constatant qu'un actionnaire 
prétend ne pas avoir été mis à même de souscrie à l'aug-
mentation de capital décidée par l'Assemblée Générale 
extraordinaire du 29 octobre 1947, du fait de la non ré-
ception de la lettre personnelle qui lui a-  été adreSsée ofl 
date du 9 janvier 1948, accepte la proposition des action-
naires bénéficiaires d'actions nouvelles attribuées à titre 
réductible, de mettre jusqu'au 30 avril 1948, ces actions 
à la disposition des actionnaires n'ayant pas souscrit dans 
les délais initialement prévus, pour leur permettre dans 
les limites de leurs droits et sans intérêt de retard de se 
voir attribuer les actions à, titre irréductible auxquelles 
Ils auraient pu aven' droit. Cette résolution eiera rendue 
publique par insertion au Journal de Monaco, 
ebe•■■•■■••■•■.fflemem....14 1.... 

SOCISTE MONÉGASQUE D'ASSAINISSEMENT 

AVIS DE REMr3OtirtSMMENT 
.....••■■••■••■•• 

• 

	

MM. les détenteurs d'obligati6iis 6 	de l'emprunt 
1938 sont informés .que le remboursetrient de a obligatieris, 
constituant la dernière tranehe à ainortir,r sera "eneetué 
à partir du P juin 1948 au Crédit looneler de IVIOnaeo: 

La Société saisit cette, occasion lieue rappeler auX dé-
tenteurs d'Obligations déjà amorties et non encore présen-
tées au remboursement qu'llS ont intérêt à hater la 
remise de leurs titres. 
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Etude de NP JEAn•eciARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

GÉNÉlsinIAilOmilEILÏlciiiIISQUE 
Au Capital de, 1.003.000 ule (mies 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n* .940 ait ii mars 
1942, et pur l'article 3 de l'Arrètè de S. Rcc. 	le Ministre 
d* Rtai de la Prtneipautè de Monaco, du mars 1948. 

1. -- Aux LernieS de deux ne tes reçus en brevet., les 17 mars 
1017 el 20 janvier 1943, par Me lean4narles liey, docteur en 

notaire il Monaco, il a 	établi ainsi qu'il suit, les 
Slatins d'une SociMé Anonyme Nlonégasqne. 

Arr urrs  

TITRE L 
Formation. -- Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE: ritEMIER. 

Ti est formé, par les présentes, une Seciété Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et prepriétaires des 
sellons ci-après créées et celles qui pourront l'être par la 
suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 

ART. 2, 
La Société prend la dénomination dé GENERAL, AU-

7'0MOBILE MONEGASQUE, 
ART. 3. 

Cette SoCiété a pour objet, dans la Principauté 
Monaco•et, i l'Etranger 

L'importation, l'exportation, la vente, l'achat et la ré-
paration de toits accessoires automobiles et, notamment, 
les pneumatiques, outillage, machines, ainsi que tous ar.; 
ticies s'y rapportant. 

Et généralement, tontes opérationefinancieres, com-
merciales, industrielles, mobilières et immobilières, se rat-
tachant directement ou indirectement à l'objet social ci-
dessu. 

La création, dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre, demeure subordonnée à 
l'obtention des autorisation et licence nécessaires. 

ART. 4. 
Le siège de la Société est fixé no '1, rue Biovès, à Mo-

naco-Condi-Mue (Principauté de Monaco). 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années," à Compter du jeur de sa constitution définitive, 
salir les cas de dissolution anticipée pu de prorogation 
prévtik .fittx présentS.StiitutS..- 

TITRE il. 
Ponds :.SQoial- 	Aetiens..— Versements. 

ART. 6. 
• Le capital social esClixé à 't.):0 million de Francs, 	est 
df.vtiàeh 	actions dé 	fi eee 0.1-14um de 1VÉdetir 
noetiefe,tôtttes 'e'Se■tiadire-  en nuffiérall'e :-et à libëi,or 
intéealenieht à i 'SeuSeribtléi'i; 	• 

Aer,. 
•14e •CaPital • social :peut, .être augmenté..en .une ou  plu-

sieurs .fois, soit ,par la création: :d'actions nouvelles -  -en 

représentation d'apports en nature ou en espèces, soit par 
voie •de conversion' en actions des fonds disponibles des 
réserves et de prévoyance, soit par tous autres Moyens, le 
tout en vertu d'une décision de l'Assemblée Cénérale dés 
Actionnaires prise dans lés ternies de l'article 35 el-après, 

D pourra être créé, en représentation totale ou par-
tielle des anginentations de capital, deS actiens. de prierité 
eu privilégiées, dont les droits .serent dèteribinés par 
l'Assemblée Générale q1,11 aura décidé l'augmentation. 

L'Assemblée Minérale pourra missi, en vertu d'une déli-
bération 'prie connne il est dit cl-dessus, décider l'amor-
tissement eu même la réduction du capital social, pour, 
quelque cause et de quelque Manière que ce soit, nenni-
ment au moyen du remboursement total ou partiel des 
actions, du rachat d'actions,'d'un échange d'anciens titres 
d'actions • Contre de nouveaux titres, d'Un nombre supé-
rieur, éqUiValerit ou moindre, - ayant ou non lé Même ca-
pital, et, s'il y a lieu, avec cession ou •raehat d'actions 
anciennes pour permettre l'échange. 

ART. 8. 
Les actions entièrement libérées sont, nominatives ou 

au porteur. 	 • 
Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-

cice, toutes les actions serent obligatOirenient nominatives. 
Une modification des Statuts sera toujours nécessaire pour 
les mettre au porteur. 
• Les titres sont extraits de registres à souches, numé-

rotés, frappés du timbre de la Société et revêtue de la 
signature de deux Administrateurs, dont l'une. peut être 
imprimée ou appoSée au moyen d'un griffe. 

Ils peuvent cependant, à la volonté du Conseil d'Ad-
ministration, être • délivrée sous fortne de certificats de 
dépôt effectués dans la caiSse sociale Soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

ART. 9.. 
Pendant 'W délai dé iris ah. P1'61/à à l'article précé-

dent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, même 
au profit d'une perSonne déjà a.etionntaire, qu'avec l'auto-
risation du Conseil d'Administration. En conséquence, l'ac-
tionnaire otil voudra céder une ou plusieurs de ses actions 
sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, la déclara-
tion au Président du Conseil d'Administration, 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'A:khi-d-
niStelti011 statuera sur l'acceptation ou le refus du trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au .cession-
naire évincé une personne physique ou morale qui se 
Portera acquéreur à un 'prix Oui ne pourra," pendant le 
premier exercice, être inférieur à la valeur nominale de 
l'action et qui, pour les exercices suivants, aura été fixé 
chacitté année par l'Assemblée --Générale ordinaire. 

A éfaut, l'opposition dii Conseilid'AdminiStration sera 
inopérante et le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du- Cessionnaire . .proposé, .de transférer,. sur ses regis- 
tres, les titres au nem,:de,, c6 dernier, 	y: 

Les disPositions.qui,précedent,seiiit,4PPlietaéà..,6 toutes 
les cessions môme résUltent Mine adjUdidatiàW jetilgitItte, 
d'une doriatiOn 'bit> -de ditlidditlohs4eStaiiiffitairee;ingis 
elles ne s'apPliqumt pas aux eintations'-par d6eès.  
fit d'héritleis naturels, • •: 	 ' 	1 

Airr,' 14. 
Le COnseil d'Administration pela autoriser' le déet 

la conservation des titres dans 1{1 cf»es_e sociaie on daim 
toute autre caisse qu'il désiee.`itl déteinine-le; tol'ine 'des 
certificats de dépôt et des conditions. et_ mode de leur 
délivrance, 

de 
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ART. 11. 
La cession des actions au porteur s'opère par la simple 

tradition du titre. 
Celles des titres nominatifs a lieu par des déclarations 

de transfert ou: d'acceptation de transfert, signées par le 
cédant et le cessionnaire Catie mandataire, - et insolite sur 
les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des* parties soit 
certifiée par un officier public. 

ART. 12. 
Chaquc action donné droit, dans la propriété du fonds 

social et dans le partage des bénéfices revenant aux ac-
tionnaire.% à une part proportionnelle au nombre d'ac-
tions émises. 

Les &nits et obligations attachés à l'action suivent k 
titre dans quelque Main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de plein droit, adhé-
sion aux Statuts de la Société et aux décisions de l'As-
semblée Générale. . 

ART. 13. 	. 
Les dividendes de foute action nominative ou au por-

teur sont valablement payes au porteur du titre, s'il 
s'agit d'un .titre nominatif non muni de coupon, ou au 
porteur de coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit. 

ART. 14. 
Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnalt 

qu'un seul propriétaire pour chaque adtion. Tous les - co-
propriétai'ces indivis d'une actiOn ou tout les ayants-droit 

n'importe quel titre, même usufruitiers et nu-proprié-
mires, sont tenus de se faire représenter auprès de la 
société par une seule et même personne' 

Les représentants ou créanolers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun préteXte, provoquer: l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, nksen deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en 
tapporter aux inventaires sociaux et aux-  délibérations do 
l'As_semblh Générale. 

TITRE 
Administration de la Société. 

ART. 15. 
La Société est administrée par un Conseil 'eomposé de 

deux menmes au moins et de sept au plus, pris parmi les 
itetionnaireS et nommés par l'Assemblée Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actiOns en 
nom colleçtif ou anonymes, peuvent être adininiStrateurs 
de la présente Société. Elles seront représentées au Conseil 
d'Administration, par un des associés peur les Sociétés en 
11011l collectif, par un des qratits,  pote les Sdelétés en 
commandite, et par un délégué . du Conseil pour les So-
ciétés anonymes, sans que l'associé en nom collectif, le 
gérant ou le délégué du Conseil soient obligatoirement, 
eux-mêmes, actionnaires de la présente Société. 

Ale. 18. 
Les Administrateurs doivent être propriétaires chacun 

de cinq actions pendant tente la durée de leurs fonetiOns. 
Ces actions sont affectées, en totalité, à la garantie 

des actes de l'administration, mètne de ceux qui seraient 
exclusivement personnels à l'un des AdMiniStrateurs. elles 
sont nominatives, .inallénnOeS, frappées 'd'un timbre in-
diquant leur inaliénabilité et depesées clarts la caisse 
sociale. 

L'actionnaire nOminé Administrateur au cours de la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
nomination, le nOmbre d'actions-  exigées par le présent 
article, devra empiéter ce nombre, les faire inseire h son 
article, devra compléter de nombre, les faite inscrire à son  

maximum d'Un mois. En tout cas, il ne pourra entrer en 
fonctions avant d'avoir régularisé sa situation à cet égard, 

L'Administrateur sortant eu déinissinirmare ou Ms• hé-
ritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de Ses gaies 
qu'après la réunion de l'Asseinblée Générale qui a  ap- 
prouvé les comptes de l'exercice en cours, 1or du départ 
de cet Administrateur, 

Anm. 17. 
La durée des fonctions des Administrateurs est de six 

années.,  
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui se réunira après l'expira-
Lion du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil en 
entier pour une, nouvelle période de six années. 

Ultérieurement et à ehaque élection, l'Assemblée gé-
nérale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 
ART. 18. 

Si le Conseil est composé de moins de sept membres, 
les Administrateurs ont le faculté de se compléter, S'US 
le jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt "de 
la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre proviiielre 
par le Conseil sont soumises, lors de la.première rétinien, 
à la confirmation de l'Assemblée Générale qui détermine 
la durée du mandat 

De même, si une place d'Administrateur devient va-
cante dans l'Intervalle de deux Asseinblées àénérales, le 
Conseil peut Pourvoir provisoirement an reilirfiaèement. II 
est même tenu de le faire dans le mois gni etit la"vacanCe, 
si le nombre des Administratetirs est deScendu au-dessous 
de deux et de convoquer' l'Assemblée Générale à cet effet. 

L'Assemblée Générale, lors de sa première rétinion, 
procède à une élection définitive: L'Administrateur nenimé 
en remplacement d'un autre ne demeure en Jonctiena que 
pendant le temps restant à courir de l'exereice de son 
prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe, par sa 
décision, une autre durée de fonctions de l'Administrateur 
remplaçant. Si ces nominations previsolres ne sont pas 
ratifiées par l'Assemblée Générales, les décisions prises et 
les actes accomplis par le Conseil n'en demeurent pas 
moins valables. 

ART. 19. 
Chaque année, le Conseil nomni, parmi ses membres, 

un Président' qui peut toujours être réélu. 
En cas d'absence du Président, le Conseil désigne, pour 

chaque séance, celui des membres présents devant remplir 
les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant remplir 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même 
en dehors des Administrateurs et même en dehors des 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations i si elle 
n'est Administrateur. 

ART. 20. 
Le Conseil d'Administration se réunit att'lieti 1n41,qué 

Dar la convocation, sur la convocation du Préddent- Otrde 
deux de ses membres, aussi souvent que l'intérêt de la. 
Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de cenvoéation et 
le lieu de la réunion. 

Les délibératiens du Conseil sont prises à la majerite 
des voix des membres présents, sauf ce qui Sera, dit à 
l'alinéa suivant. En cas de partage, la voix du Président 
est préPondétiante 

Au ettà eit il n'y a quo deux Administrateiirs.en .eker-
dee, les déliberationS doivent étré, prises 'à, Polar-Mye. 

Nul ne peut voter Par procuration dans le seln..du 
Conseil. Toutefois, il est admis qu'un Adniltilâtrateur 
puisse représenter un de ses collkéties niais tu seul seu-
lement. Dans ce cas, l'Administrateur' mandataire a droit 
à deux Voix. 
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La. présence effective du tiers et la représentation, 
tant en personne que par mandataire, de la moitié au 
moins des membres du Conseil est nécessaire pour la 
validité des délibérations. 

La justification du nombre des Administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte, suffisamment; vis-
a-vis des tiers, de l'énonciation, dans le Precès-verbal de 
chaque délibération et dans l'extrait qui en est - délivré, 
des nome des Administrateurs présents et de ceux des 
Administrateurs absents. 

ART. 21. 
Les délibérations (.1ti Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits Sur Un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les cqpies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire 
en justice ou ailleurs, sont signés par le Président. 

Aar, 22. 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation et sans réserve, pour radlninis-
tration et la gestion de toutes les affaires de la Société 
et dont la solution n'est point expressément réservée par 
la loi ou par les Statuts, • à l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'Il juge conve-
nables à un ou plusieurs Administrateurs pour l'adminis-
tration couante de la Société et l'exécution des décisions 
du Conseil d'Administration. Le Président peut curnider 
sa fonction avec celle de délégué. 

Les attributions et pouveirs, les allocations spéciales 
des Administrateurs-Délégués sont déterminés par le 
Conseil. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne qu'Il juge convenable par mandat spécial et 
pour 'un or plusieurs objets déterminés. fl peut autoriser 
ses déléguM et mandataires à substituer, sous leur res-
ponsabilité personnelle, Un ou plusieurs mandataires, dans 
tout ou partie des potivoirs à eux conférés. 

ART. 23. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 
mandats su' les banquiers, débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets de 
commerce, sont signés par l'Administrateur-Délégué, ou 
à défaut, par •deux Administrateurs. 

ART, 24. 
Les Administrateurs ont droit à des jetons de présence 

-dont la valeur, fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue juscu'à décision contraire. 

TITRE IV. 
Commissaires aux Comptes: 

• ART. 25. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, un ou 

deux Commissaires aux comptes dans les conditions pré-
vueepar la Loi ro 408 du vingt-cinq janvier ,.mil neuf cent 
quarante-cinq,  chargés d'une mission générale et perma-
nente de surveillance, avec les pôtivoirs les plus étendus" 
d'investigation, portant 'sur la régularité des opérations 
et des comptes de la' Soèiété et sur l'Observation des' dis-
positions légales et statutaires régissant soli fonctionne-
ment. 

Les Cemmissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exercices consécittifs, Toirtefeis, leUrs prérogatives 
né prennent fin qu'à la date dé l'Assemblée qui les rem-
place. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer l'Assemblée 
Générale. 

L'Assemblée Générale a aussi la faculté de désigner 
un ou deux Commissaires suppléants, sUivant le nombre  

de Commissaires en exercice, et qui ne pet:Mg agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 	\ • 

Les Commissaires ont droit à une -rémunération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. •. 

• TITRE -V. 
Assemblées GénéPales, 

Mur. 25. 
Les actionnaires sent réunis en Assemblée Générale 

annuelle,' chaque année, dans les six mois qui-  suivent la 
clôture de rexercice social, aux jour, heure et lieu indi- 
qués dans l'avis de convocation. 	_ 	• 

Les Assemblées Générales peuvent être-  colmeelées, au 
cours de l'année, par le _Conseil d'AdintriiStrittlen ou en-
core, en cas d'tirgende,'-'par les Ceininissaires, ri etitre, 
les actionnaires possédant Un nernbre • d'a-étions représen-
tant le dixième du _capital .séCial petwent -  tetr,jetirs, et à 
toute époque, conVoqUer une Assemblée: Ciénèrale. 

Les convocations aux Assemblées CiénéntleS Sont faites. 
quinze jours an 'Mets è. l'avance, sauf ce qui sera tut à 
l'article 37 peur les Assemblées Générales exWaordirraires 
sur •deuxième convocation. 

Elles sont insérées dans le Journal de Mme°. 
En ce qui concerne. toutes Assemblées autres que celles 

annuelles et celles statuant sur les approbations d'apports 
OU avantages, U peut toujours être passé outre aux délais 
et mode de convocation Ci-clbssus, si tous les aetibrinaires 
sont présents 'ou représentés. 	- 

L'avis de _convocation doit indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

ART.- 2'T. 
Sauf les dispositions contraires •des 'lois en vigueur, 

l'Asseinblée,Génehtle se commise de tous les actionnaires 
propriétaires d'au moins une actiOni 

Nul ne petit' - représenter un actionnaire à l'AsSeMblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions cl-
après : 

Les femmes mariées sont, représentées parleurs maris, 
s'ils ont l'administration de leurs biens • 

Les mineurs et interdits sont représentés par leurs 
tuteurs : 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent_ étre repré-
sentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'autre ou par 
tin mandataire commun, membre de l'Assemblée ; 

Les Sociétés et établissements publics sort représentés 
soit par un 'délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, liquidateUrs, •associés 
ou non, 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de 
signature *et d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depu:s cinq jours 
au moins avant l'Assemblée péuVent assister" à cette As-
semblée sans formalité préalable.. - 

Les. - propriétaires. d'actions, au porteur doivent; -peur 
avoir droit WaSsiSter t l'ASsernblée 'Générale,. déposer- au 
siège- social, cinq-  »tirs au rheirià-  avant Cette ASSetribiée, 
soit leurs' titres; soit les.récéPISSe:en cenStatarit o déPêt 
dans lés - maisons .- de banque, -établissement 'dé. . Crédit ou 
offices rninistèriels• indiqUéa dans l'avis de çànVneation 

'Toutefois, le dansa a la faculté de réduire' le délai 
Indiqué pour les. actions nominatives et daceepté.r .des 

- dépôts • en dehors de Cette limite. 	„ . 
n at. remis à' -éhaqffe déposant«  une carts - nôMinative 

et personnelle. 
Ara. 28. 

L'Assemblée 'Générale, régulièrement .cOnstalléè et con" 
rePrésente runiverSalité des 'actionnaires, même 

• les abSents, dissidents' et -incapables, 
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ART. 29. 
L'Asàemblée Générale est présidée par le Président du 

Conseil d'Administration, à son défaut, Par un Adminis-
trateur délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires Présents et; acceptant, repré-
sentant le plus grand rioinbre d'actions, soit en leur nom, 
soit comme mandataires, sont appelés comme scrutateurs. 
Le 13ureati désigne le Secrétaire qui peut être pris même 
en dehors des actionnaires. 

il est tenu une feuille de présence. Elle cOntient les 
noms, prénoms, professions et domiciles des actionnaires, 
présents et représentés, et le nombre d'actions posSédées 
ou représentées par chacun d'eux.-  Cette feuille est certi-
fiée par le Bureau et resfr6 «luxée au procès-verbal. 

Les délibérations de l'Asseinblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sûr un registre spécial 
eE signés par les membres composant le Bureau. Les ex-
traits ou copies de ces procès-verbaux, à produire en 
justice ou ailleurs, sont signés par un Administrateur. 

ART. 30, 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y •est porté que les propositions étnanant de ceux 
yant compétence pour convOqter l'Assemblée et celles 

qui ont, été communiquées vingt jours au moins avant la 
réunion avec la ,signature des membres de l'AsseMblée 
rilnésentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition né peut être soumise h l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. Néaninoins, la 
révocation d'un Administrateur, .).10.11 que ne figurant pas 

l'ordre du jour, peut être soumise à un vote de l'Assem-
biée lorsque des faits grave sont révélés au cours de la 
réunion et qu'il y a, pour la SOciété, un intérêt pressant 
à révoquer :un,rpandataire indigné „de , sa confiance. 

ART. 31. 
Sauf dans les cas prévus na' la Loi et dont il sera 

question aux articles 34 et 35 ci-après, lès Assemblées 
Générales sont régulièrement constituées lorsqu'elles sont 
composées d'Un nombre d'actionnaires représentant, par 
eux-mêmes ou comme mandataires, au moins le quart du 
capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est. convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. 

Cette nouvelle ,Assemblée délibérera quel que soit le 
nombre des titres représentés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

ART. 32. 
Les délibérations sont prises à la Majorité des voix des 

membres présents, sauf ce qui est dit à. l'article 36 cl-
après. En cas 'de partage, la voix du Président ait pré-
pondérante. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède ou 
7-eprésente d'actiOns sans Ihnitation. 

MIT. 33. 
L'AsseMblée Clénérale, tohipcsée comme il est dit à 

l'article 27 'ci-deSâttS, entend le rapport dés Administra-
teurs sur les' affaires Sociales. . 

Elle entend également le report, des Commissaires-  sur; 
les affaires de la Soeiété, sur le bilan et sur ICS comptes 
présentés par les AeltniniStrateutà. 	 . • 	- 

Elle 'diseute, aPPronve ou, redresse les• «Comptes, elle 
fixe les dividendes 'à répartir, elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant' anx actionnaires; touà.pré-
lèvements qu'elle juge utiles pOur la création' de fond S dé 
prévoyance on de réserves *Mates dont elle' fixe Pettiplot, 
Ces fonds, notamment; Penvent'être eMployés - att -raeliat  

volontaire, clos actions qui seraient mises sur le inarehé 
ou à l'amortissement• du capital social. 

Elle nomme et rèvoque les Administrateurs et les COM-
inissaires titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propeitions à l'Ordre du jour. 
Elle détermine l'allocation 'du Conseil d'AdniiniStrattôn 

en jetons de présence ou autrement, la réiniMératien des 
Commissaires ; elle autorise la Créatitm de teuei fonds 
d'amortissements ou de réserves spéciales. 

Elle confère au Conseil toutes* autorisations pour pas-
ser tous actes et faire toutes opérations pour lesquels ses 
pouvoirs seraient insuffisants ou considérés 'comme tels. 

Enfin,„elle prononce souverainement sur tous les inté-
rêts de la Société et sur toute résolution dont l'application 
ne constitue pas ou n'entratne pas, direetement ou indi-
rectement, une modification quelconqUe aux Statuts de la 
Société. 

La délibération cm‘tenant l'approbation du bilan et des 
comptes dOit être précédée de la lecture du rapport-  des' 
Commissaires à peine de nullité, 

-ART. 34. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'initia-
tive du Conseil d'Administration, apporter aux Statuts 
toutes modifications dont l'utilité est reconnue par lui, 
sans pouvoir, toutefois, changer la nationalité et l'Objet 
essentiel de la Société, ni augmenter les engagements' des 
Actionnaires. 

Elle peut décider netamMent 	4 
La prorogation os la réduction de« durée, la dissolution 

et la liquidation anticipée de la Société Côninie.'atissi 
fusion avec toute autre Société constituée ou -  à.donStittier. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement •du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de rachat d'actions. 
. L'étnIen 	 . 	 . 	. . 

Le changement 'de la dénomination de la Société.' 
La création d'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à toutes 

Sociétés de l'ensemble des biens et obligations de la So-
ciété. 

Toutes modifient:ms compatibles aVee la loi, relative-
ment à la composition des Assemblées, à la supputation 
des voix, au nombre des Administrateurs, des actions qu'ils 
doivent posséder peur remplir ces fonctions. 

L'énonciation qui précède est purement énoneiative et 
non limitative. 

AlVt. 35. 
Les Assemblées Générales extraordinaires se composent 

de tous les propriétaires d'actions quel -  que soit 1c nômbre 
d'actions que chacun d'eux possède, et chaque actionnaire 
a autant de voix qu'il représente d'aetions coin/lie pro-
priétaire ou comme mandataire, sans distinction et sans 
limitation. 

Mais, dans les cas prévus au précédent artiele, l'As-
semblée Générale ne peut.  délibérer Valablement qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires représentant au moins la 
moitié dù capital social. 

L'Agsémblée est composée et délibéré coMme 11 est dit 
aux articles 27 et 32 ; totitefois, Si sur une première-éon-
Vodation, l'Assemble. n'a pu être régulièrement; constituée, 
cOnformément à l'alinéa «Çjul prééède, ,il en est convoqué 

'une seconde; à Uri ['OIS au Plus tôt de la prémière: Péri- . 
clant cet Intervalle, Il est fait, chaque .semainei cifins le 
Journal • tie Incmacc, et deux fois aul moins; à dix jdUrs 
d'Intervalle,-  dans MX des principauk joui natur du elépar. 
Gement' des Alpes-Maritime, des insertions. atillOneant' la 
*date de la deuxième Assemblée et « indiquant les objets • 
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sur lesquels elle aura à délibérer, Cette côminunication 
sera envoyée • en même temps à tous les actionnaires 
connus. 

Aucune délibération de cette 'deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle *ne réunit la majorité dés trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit lé nombre. 

TITRE VI. 

Année sociale. — Inventaire. — Répartitioi des bénqiees. 

ART. 36. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société 'jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-sept. 

ART. 37. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et • passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des Corrunssaires. 

Il est, en outre, établi, chaque almée, • conformément.. 
l'article 11 du Code de Commerce monégasque, un in-

ventaire contenant l'indication de l'actif et du passif de 
ia Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social .subissent les amortissements qui sont, jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif doit 
être décOmpté à la valeur nominale sans tenir compte des 
dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des CommisSaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à. cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 
présentation des titres, peut prendre, au siége social, com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, 
et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des Commissaires. 

ART. 38. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoirement 
l'amortissement des dettes hypothécaires, des emprunts 
ou obligation, s'il en, existe, et les sommes destinées tant 
.aux divers autres amortissements jugés opportuns par le 
Conseil d'Administration sur les biens et valeurs de la 
Société, qu'a tous fonds de prévoyance créés par le • Con-
seil en vue de couvrir les risques commerelaint ou indus-
triels des entreprises sociales ou de permettre de nouvelles 
études ou des agrandisseinents et extensions dés biens et 
affaires de la Société. 

Ces bénéfices sont ainsi répartis : 
10 cinq pour cent à la constitution d'un fonds de 

réserve ordinaire.. Ce prélèvement ‘cesse d'être Obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale à 
un dixième .du capital' social ; il reprend son - Cours si la. 
réserve vjent à 'être entamée ; 

20  à le solde à la dispesition de l'Assemblée Générale'. 
qui peut, au préalable, décider le prélèvement de tentes. 
sommes qn'elle juge convenable, soit pour être portées â• 
nouveau sur l'exercice .stiivant, soit pour être Portées à 
un fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui 
sera la' propriété des seuls actionnaires, soit pour être 
attribuées ait-Conseil d'Adininistration ,  pour la rémnnértv 
lion des Administrateurs. 

TITRE VIL 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 39. 
En cas de perte des troiSquarts• "clU• .capital seciai, le 

Conseil d'Administration est teint de 'provoquer le rétinien 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

A défaut de convocation par le Conseil d'Adininistra-
lion, les Commissaires sont tenus de. réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

ART. 40. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolntion 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquiciateurs.dont la nomi-
nation met fin aux pouvoirs des Administrateurs et des 
Commissaires. 

Elle peut instituer un Cômité de liquidation .dont elle 
détermine la composition, le fonctionnement et les attri- 
butions. 	 .  

Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à 
expresse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social non encore répartis, coatinuent à demeurer la pro-
priété de l'être moral et collectif constitué par la Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générales, les liquidateurs ont mission et pouvoir de réa-
liser, même à l'amiable, tout l'actif mobilier et immobilier 
de la Seciété, et d'éteindre' le passif. ils ont, en vertu de 
leur qualité, les pouVoirs les plus étendus, d'après les lois 
et usage du commerce, y compris ceuX de traiter, transi-
ger, compromettre et conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir Lens désistements ou Mainlevées '• 
avec ou sue paiement. 	 .,• • .– • 

Ils pourront aussi, avec l'autorisatien d'une AsSemblée 
Générale extraordinaire, /aire le transfert ou la cession 
par voie d'apport, notamment, de .tout ou partie des droits, 
actions et obligations, tant actifs que passifs, de la So-
ciété dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve 
les mêmes attributions et. pouvoirs que pendant l'exis-
tenee de la Société, elle doit continuer à être régulière-
ment convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux à la fin de la liqui-
dation, elle leur donne quitus et décharge, s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquidation, 
l'excédent sera employé jusqu'à due concurrence, au rem-
boursement au pair des actions non amorties, si cet amor-
tissement total n'a pas été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti 'entre les actionnaires pro-
portionnellement au nombre d'actions possédées par eux. 

TITRE VIII. 
Contestations. 

ART. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Soeiété, soit entre lés actionnaire eux-
mômes au sujet des affaires soeiales, sent juges confor-
mément à la loi et sounalges à la jtirldictien des Tribunaux» 
compétents de la Principauté dé Monade. 

A cet effet,. en cas de contestations, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignatiens ou significations sont régu- 
lièrement données à ce dentelle.. 	- 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet' de Mon- 



JOURNAL DE MONACO 	 247 Jeudi ltr Mira 1048 
• .• 

sieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

ART. 42. 
Les contestelons touchant l'intérêt général et collectif 

de la Société re peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au nom de la masse des actionnaires 
et en vertu d'une délibération de l'AsSembiée Générale. 

Tout actionnaire qui Veut provoquer une contestation 
de cette nature doit en faire, Vingt jours au moins avant 
la prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une communi-
cation au Président du Conseil d'Administration, qui est 
tenu de mettre la proposition à l'ordre du jour de cette 
Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, auctm actionnaire ne 
peut, la reproduire en justice dans Un intérêt particulier ; 
si 'elle est accueillie, l'Assemblée Générale désigne un ou 
plusieurs Commissaires pour suivre la contestation. 

Les significat,ionS auxquelles donne lieu la procédure 
sont, adressées uniquement aux Commissaires. 

TITRE IX. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 43. 
La présente Société ne sera définitivenient constituée 

qu'après : 
1,,  que les présents Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par Arrêté de Son Excellence M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, et le tout 
publié dans lie Journal de Monaco ; 

2" que 'toutes les actions à émettre mirent été sous-
crues et qu'il 'aura été versé la totalité du montant 'de• 
chacune d'elles, ce qui-  .sera Constaté Par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun 
d'eux ; 

3" et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
fondateur, en la forme ordinaire, mais;dans un délai:qui., 
pourra n'être que -de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

a) approuvé les présents Statuts ; 
b) vérifié et reconnu la sincérité de ladite déclaration 

de souscription et de -versement ; 
c) et nommé .les membres du premier Conseil d'Ad-

ministration et lcs Commissaires aux Comptes, et constaté . 
leur acceptation. 

Toute personne, 'même non souscripteur, pourra repré- • 
senter les actionnaires à ladite Assemblée. 

TITRE X. 
Publications. 

, Ani% 44. • 

Pour faire. publier les présents Statuts et - tous actes et 
procès-verbal« relatifs à la constitution de la présente 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait. 

— Ladite Société n élé autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par ArrOlé de S. ''KXe. M. le Ministre d'Étai de la 
Fil ut' ipaut ê de Manne°, en date du O mars 1948. 

III — Les breveis originatddeSdits SlatutS portant mention & 
la décision de Plpitrebation el une ampliallun de l'AiTêlé 
Ministériel 	 8 él(i déposé au rang des minilles' 
de NI. Jean (liai 	dey, docteur en di elt 'notaire à Mune), 
par acte du 25 mars 1948, el im çg],ait antelque stt6Cliie.H 
ilemlits Statuts a (lé adressé ami Déparlentent des Final-tees. 

Monaco, le ler aVrIl 1048. 	 • 	

1,Z FONDATEUR. 

. BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'oppoSitiOn. 
. 	. 

Itkploit de •M• Jean-.1,"à1nriptel, liniSsier i. Monaco, en date du 
25 fiivrier 1941. Un Cinimiiiino d'Action do la Soci6té-An -04mo 
des Bains de \l ci el du Cercle 'des Etrangcrs li Monnéo Ponant 
le numéro 41119 et 11n Di xiénte ti'Ohulgs hou Sob 1935 dela 
Trème Société portant le numéro 5.111, Série il.; jouissance 
I'' mai 1911. 

Exploit de "Mh Pisserai), ha i. dii à Monaco, en date du 
26 février 1947, Deux Actlims de la Société Anonyme des Bains 
do Mer et du Cercle des Eteangers_ à Monnet), portant les numéros 
21.463, 42.381 et de .Trois Cimpuomes d'Aétioas- de • la mémo 
Société portani les numéros 431.145, •13.1.'148, 431.140. 

Exploit.  de "Al' Pissarello, huissier h àlenaeo, ert date " du 
12 mai 1941.. Trois Cinquièmes d'Actions do la Société A donymo 
des Bains de Mer et du Cercle. des Et rangers. à N'ointe°, .rortant• 
les numéros 336.1169 à 336.561. " 

Exploit de M° 	Marepiet.".• . IntisSler à Monaco, 'en laie du 
12 	191'1. Quatre Aillons de lit Soclé.té Anenynie -desilains 
de Mer et du Cercle dos r.tra tiers à Monaco, portant les numéros 
. .;0.2:30, 33.092, 42.502, 50.411 et de Cinq Cinquièmes il'Ictions 
de la 'lierne Secte» poilant les numéros 336.910 - à 336-.M. - 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, fn date 
du 9 janvier 1948. huit Actions de la Sodélé A noriyme. des Baln 
de Mer et du Cercle des Et.ra l'ers à àlimaco, portant leSitiatnérbS• 

5.000, 10.591,• 16.40e, 18,193, 26.665, 21.690,. 2:3.808-Et 
Ment' Cinqiiièmes d'ACtIons do ,la Société -Alumine-  dos Bains do 
Mer et du Cercle des Etratigers à Meiniée, portant-lés TU.1111e1'08 
4.196, 301.649, 801.6110, • 301.65i, 388:109, 388.110, 388.111, 
388.112, 288.112. 

Mainlevées d'oppoeition. 

Do 7 juin 4941 Quatre  Actions de  lo Sucieié Anonyme des 
uidos de  àler et dirCercle des Etrangers à Monaco, 11011 lut les 
numéros 5.216, 16.560, 22.150 et 11.088. 

Exploit de M..lean-J..Marquet, huissier à Momie°, en date du 
19 Phi 1941. Trois Actions de la Société Anonyme des ihins de 
Mcm et di] Cercle iles Etrangers à Monaco, poilant les numéros 
51.628, 15.316 et :365.563, 

Exploit de M. 	Marquet, massier à Monaco, en date du 
2i juillet 1941. Doux Actions de fa Société A nOilynie dOS Bains 

; de Mer et du Cercle des El rangers à Monaco, portant les numéros 
. 21.169 et 21.518 et Trois Cinquièmes d'Actions de la méine Société 
. portant les numéros 131,690 à 431.692, 
I Du 4: décembre 1947. 'Vint-deux Cinquièmes d'Aetions do la 
Société. Anonyme des liain$ de Mer et du Cercle des Etrangers à 
à:onaco, poilant los riuméros 52,225, 302,818, 285,919, 32,01$1, 
331.092, , 328.485, 312.1159,-  34.300, 341.290, '351.651, 21.688, 

; 406.300, 112.481, i12i$8, 4157111. 139.196, 110.312, 1ti1.233, 
491,236, 491.242. 	 ' 

Titres frappés de déehéanet!4 

Du 24 fé. vu;ler 4941, sent Citiquiffines,d'Artions de la Société 
Aniony nie des 1m tins do Mer el du Cer'cle des Etriiiigeis ii numeo, 
imitant les numéros 48.1, 11.911, 44.912, 51.012,111,013, 285.411, 
385.418: 	• 

Du 21 nids 1941. Cuirti Cinqpittmit s é Actions' de la 8eeiéte 
`Miony me des Bains de Nier et du Ceeele dos Efritrig,ers à Mo-Web, 
portant les numéros 18400, 1303  010, 303;408,..398t426,' 350;004. 
,Du 8 mai "1911..:Delix Aellotta do la Sod1616)1fierlyMe dcg. 13à10 

de Nier et du Caille de.il riingei,s l ;11euaets,.portant 1c uuméres' 
23.469 et 25,548, et de 	Cinquièmes 'd'Actions de la mémo 
Société, poilant les numéros, 431,690 à 131.692. . 
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Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ MOBILIÈRE ET FINANCIÈRE 
Sorii0 An'oriyine Nfottégamne an capi 	le 10.000.000 de Iranc* 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFIOIMON AUX STATUTS 

— Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, le 29 octobre 1947, les Actionnaires de la 'So-
ciété AnOnyme Monégâsque Société Inmeilière ,  et Fi-
nancière, à cet effet spécialement convoqués et réunis en 
Assemblée Générale extraordinaire ont décidé que le ca-
pital social serait augmenté de 9.000.000 de francs, par 
l'émission au pair de 9A00 actions de 1.000 francs chacune, 
et que par suite le capital serait porté de la somme de 
1,000.000 de francs à celle de 10.000.000 de francs ; et 
comme conséquence de cette augmentation de capital, 
l'Assemblée a décidé que l'article 6 des Statuts serait Mo-
difié de Ia façon suivante : 

Article six : 
«Le capital social est fixé' à.dix millions de francs, 

• «Il est divisé en dix mille actions de mille francs cha-
«cune, dont mille formant le capital originaire et neuf 
« 	représentant l'augmentati.on de capital décidée par 
« l'Assemblée Générale extraordinaire du 20 Octobre 1941. 

«Ces Actions seront numérotées du numéro un au nu-
« méro mille pour le capital originaire, et du numéro mille 
« un au numéro dix rrill:e pour l'augmentation du capital-». 

IL — Le procès-verbal de ladite Assemblée. Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces .constatant; 	,consti- 
tution, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des minutes de Me Settimo, notaire 
soussigné, par acte du 30 octobre 1947. 

L'augmentation de capital et la modification des 
Statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées par ladite 
Assemblée, ont été approuvées • par Arrêté de Son Exc. 
Monsieur le Ministre dEtat de la Principauté de Monaco, 
en date du 11 décembre 1947. 

IV. — Aux termes d'une deuxième Assemblée Générale 
extraordinaire tenue à Monaco, au siège Social, le 17 mars 
1948, dont le procès-verbal a été déposé au rang des mi-
nutes de Me Settimo par acte du niême jour, les Action-
naires de ladite Seciété ont reconnu la sincérité de la 
déclaration notariée de souscription et de versement faite 
par le Conseil d'Administration aux termes d'un acte reçu 
par le notaire soussigné le e2 mars 1948, et réalisé défini-
tivement l'augmentation de capital et la modification des 
Statuts qui en est la conséquence. 

V. -- Une expédition : 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du 30 Octobre 1947 ; 
b) de la déclaration notariée de souscription et de 

versement du 12 mars 1948 ; 
c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal .de l'Assem-

blée Générale extraordinaire du 17 mars 1948, 
ont 'été déposées le a mars 1448 au Greffe Général du 

Tribunal de la Principauté de Monaco. 
Monaco, le le avril 1948. 

(Signé) : A. SÉTTIMO. 

Le Gérant : Charles MAR,TINI 

AGENCE MONASTÉROLO 

MONACO . 

3, Rue Caroline — Téldphone 022-48 

Ventes - Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES' 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobillères et Commerciales 

	.amen«.18/0/04• 

CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - CLIMATISATION 

INSTALLATIONS SANITAIRES 

FUÀWIS1 ERIE - COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
INGÉNIEUR E. C. L 

Successeur de 1-1. CHOINIËRE & FILS 

7, Rue Biovès MONACO 

Téléphone : 020.08 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appariements, terrains, propriétés 

:TOUS FONDS DE COMMERCE EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires Gérances - Assurances 

AGENCE MARCHETTI 8t FILS 
Lideticié en Droit 

Fondée én 1897 

20, Rue Caroline. - MONACO Tél, 024.18' 

Imprimerie Nationale de Monaco. — 1948. 
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